


 
 
 
 
 
Cette demande de suspension de séance, formulée par M. VIDAL, reprise 
dans les propos de M. NUNES, M. LIPIETZ et M. HAREL est effectivement 
tracée en page 17 et suivantes du compte-rendu de séance. 

 
Le maire a ensuite mis au vote cette délibération alors que les élu(e)s de l’opposition 
quittaient la séance afin d’aller écouter les habitants.   
 

Cette suspension de séance est déniée par le maire en bas de la page 22 du 
CR, qui doit cependant bien reconnaitre qu’il n’y avait que « 20 voix pour » 
(soit une minorité des 43 élus présents et représentés).  
Cette seule indication illustre le caractère irrégulier de ce vote.  

 
 
Ce  compte-rendu, selon lequel la majorité des élus auraient quitté la salle pendant le 
débat suivant, et non pendant le débat sur l’ANRU pour entendre les habitants, est 
donc une falsification de la réalité aux conséquences potentiellement dommageables 
pour l’opération Lamartine-Hochard, falsification que nous signalons en parallèle à la 
procureure de la République.  
 
Les 21 élu(e)s du Conseil Municipal de Villejuif, signataires de ce présent courrier 
vous remercient de la bonne prise en compte de ces éléments afin d’éviter tout 
recours face au réel besoin de rénovation de ce quartier au bénéfice de ses 
habitants.  
 
Dans cette attente, nous vous prions, Monsieur le Président, de croire en l’assurance 
de notre profond respect comme à l’expression de nos salutations républicaines 
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